
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

19038302   

AM/JT/      

 

      

      

A SAINTE FOY-LÈS-LYON (Rhône), 18, Place Xavier Ricard, au siège de 

l’Office Notarial, ci-après nommé, 

Maître Aurélie MORTAGNE Notaire Associé de la Société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée «Fideis Notaires», titulaire d’un office notarial à SAINTE FOY-

LES-LYON (Rhône) 18, place Xavier Ricard, 

 

A RECU le présent acte contenant PROMESSE DE VENTE à la requête de :  
 

PROMETTANT 

Monsieur Jean-Pierre Georges Benoît MOLLON, retraité, demeurant à CRAPONNE 

(69290) 98 rue du Cimetière. 

Né à NEUILLY-SUR-SEINE (92200) le 10 juillet 1949. 

Veuf de Madame Jacqueline Rose-Marie Andrée RICOME et non remarié. 

Non lié par un pacte civil de solidarité. 

De nationalité française. 

Résident au sens de la réglementation fiscale. 

 

BENEFICIAIRE 

La Société dénommée SAS HECTARE, Société par actions simplifiée au capital de 

30000000 €, dont le siège est à CLAPIERS (34830), Clos des Chanterelles Rue du Romarin BP 

18, identifiée au SIREN sous le numéro 351338660 et immatriculée au Registre du Commerce 

et des Sociétés de MONTPELLIER.             

 

QUOTITES ACQUISES 

La société dénommée SAS HECTARE acquiert la pleine propriété. 

 

DECLARATIONS DES PARTIES  

Le PROMETTANT et le BENEFICIAIRE déclarent : 

Que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts. 

Qu'ils ne sont pas en état de cessation de paiement, redressement ou liquidation 

judiciaire. 

Le BENEFICIAIRE déclare : 

LE VINGT DEUX JUILLET
L'AN DEUX MILLE DIX NEUF,



 
 

2 

Que la société qu'il représente a son siège social en France, à l'adresse indiquée en tête 

des présentes. 

Qu’elle n'a fait l'objet d'aucune demande en nullité ni en dissolution anticipée. 

 

Et n'être concernés : 

 Par aucune mesure de protection. 

 Par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le règlement des 

situations de surendettement. 

Le tout sauf ce qui peut être spécifié aux présentes. 

 

Le BENEFICIAIRE déclare ne pas être, soit à titre personnel, soit en tant qu'associé 

ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir prévue par l’article 225-26 du Code 

pénal. 

 

DOCUMENTS RELATIFS AUX PARTIES 

Les pièces suivantes ont été portées à la connaissance du rédacteur des présentes à 

l'appui des déclarations des parties : 

 

Concernant le PROMETTANT : 

 Carte nationale d'identité. 

Concernant le BENEFICIAIRE : 

 Extrait K bis. 

 Certificat de non faillite 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Jean-Pierre MOLLON, veuf de Madame Jacqueline Rose-Marie Andrée 

RICOME, est présent à l’acte. 

 

- La Société dénommée SAS HECTARE est représentée à l’acte par Monsieur 

David BACCHINI, Responsable Développement demeurant professionnellement 75, ZI les 

Portes Domitienne, RN 113 à VENDARGUES,  

Agissant aux présentes en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés le 14 décembre 

2018 par Monsieur Max PORTALES, Président de la SAS HECTARE HOLDING, ladite 

société étant elle-même présidente de la SAS HECTARE.  

Nommé à cette fonction en vertu de l’article 13 des statuts de ladite société dont une 

copie est annexée aux présentes.  

Et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes en vertu de sadite qualité. 

 

La société SAS HECTARE HOLDING agissant elle-même en sa qualité de Présidente 

de la SAS HECTARE, nommée à cette fonction aux termes de l’article 13 des statuts de ladite 

société dont une copie est annexée aux présentes. 

Et ayant tout pouvoir à l’effet des présentes en vertu de sadite qualité.  

 

LESQUELS, préalablement à leurs conventions, ont exposé ce qui suit : 

 

EXPOSE 

Le PROMETTANT est propriétaire de parcelles de terrain non bâties situées sur la 

commune de NOTRE DAME DE LONDRES (34380) lieuxdits « Les Sclamoundes » et 

« Le Seco » 

 

La société sus-dénommée SAS HECTARE projette de réaliser sur ce tènement une 

opération immobilière de TRENTE (30) lots de lotissement dont UN (1) macro lot à vocation 

sociale. 
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A cet effet, les parties ont convenu de signer la présente promesse unilatérale de vente, 

en vue de permettre au BENEFICIAIRE de réaliser les études nécessaires et pré-

commercialiser la vente des lots. 

 

Le BENEFICIAIRE déclare que la société SAS HECTARE envisage de réaliser une 

opération de lotissement de 30 lots. 

 

LE BENEFICIAIRE déclare que son projet d’aménagement sera réalisé sur deux 

unités foncières sises à NOTRE DAME DE LONDRES (34380) lieuxdits « Les 

Sclamoundes » et « Le Seco », qui aura pour assiette foncière 14.185m² à détacher des 

parcelles cadastrales objet des présentes appartenant au PROMETTANT, cadastrée section C 

numéros 42, 43, 696 et 701 et les parcelles cadastrées section C numéros 698 et 699 

appartenant à Madame Martine PEZIERES et à Madame Paulette PEZIERES 

 

Etant ici précisé, que l’avant contrat sous seing privé portant sur les parcelles 

cadastrées section C n°698 et n°699 a été régularisé le 17 juillet 2019. 

 

Il est précisé que la vente au profit de la société SAS HECTARE des parcelles ci-

dessus mentionnées et celle objet des présentes forment un tout indivisible et doivent se réaliser 

de manière concomitante. 

 

CONDITION ESSENTIELLE ET DETERMINANTE DE LA VENTE 

 

Le BENEFICIAIRE précise à titre de condition essentielle et déterminante des 

présentes, sans laquelle il ne se serait pas engagé aux termes des présentes que les ventes 

relatives aux terrains cadastrés, savoir: 

- 14.185m² à détacher des parcelles cadastrées section C n°42 43, 696 et 701 le tout 

pour 1ha51a85ca appartenant à Monsieur MOLLON, vendeur aux présentes, 

-C n°698 pour 51a87ca appartenant à Madame Martine PEZIERES 

-et C n° 699 pour 11a30ca appartenant à Madame Martine PEZIERES et Madame 

Paulette PEZIERES. 

 

Constituant l’assiette du projet de lotissement sous la teinte verte au plan ci-annexé, 

sont indissociables, ce qui a pour conséquence que les actes de ventes de ces deux unités 

foncières devront être signés de façon concomitante et que le défaut de signature de l’un 

empêchera la signature des autres. 

 

Il est expressément convenu entre les parties que si la réalisation définitive d’une de 

ces promesses vente n’est pas conclue, la présente convention sera considérée comme nulle et 

non avenue sauf volonté contraire du BENEFICIAIRE, et le dépôt de garantie éventuellement 

versé par le BENEFICIAIRE lui sera rendu immédiatement. 

 

PROMESSE DE VENTE 

Le plan de l’acte est le suivant : 

 

  OBJET DU CONTRAT 

  TERMINOLOGIE 

  DESIGNATION 

  DELAI - REALISATION - CARENCE 

  PROPRIETE - JOUISSANCE 

  PRIX - CONDITIONS FINANCIERES 

  RESERVES - CONDITIONS SUSPENSIVES 

  CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

  REGLEMENTATIONS PARTICULIERES 

  FISCALITE 

  SUBSTITUTION 

  DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

  AFFIRMATION SINCERITE - DOMICILE 

 



 
 

4 

OBJET DU CONTRAT 

PROMESSE UNILATERALE DE VENTE  

Le PROMETTANT confère au BENEFICIAIRE la faculté d'acquérir, le BIEN ci-

dessous identifié. 

Le PROMETTANT prend cet engagement pour lui-même ou ses ayants droit même 

protégés. 

 Le BENEFICIAIRE accepte la présente promesse de vente en tant que promesse, 

mais se réserve la faculté d'en demander ou non la réalisation. 

 

TERMINOLOGIE 

Pour la compréhension de certains termes aux présentes, il est préalablement expliqué 

ce qui suit : 

- Le "PROMETTANT" et le "BENEFICIAIRE" désigneront respectivement le ou 

les promettants et le ou les bénéficiaires, qui, en cas de pluralité, contracteront les obligations 

respectivement mises à leur charge solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit 

rappelée chaque fois, 

- Le "BIEN" désignera l’immeuble objet de la présente promesse de vente. 

 

IDENTIFICATION DU BIEN 

DESIGNATION 

Sur la commune de NOTRE DAME DE LONDRES (34380) lieuxdits « Les 

Sclamoundes » et « Le Seco » 

 

Une parcelle de TERRAIN A BATIR d’une superficie de 14.185 m² environ 

 

A détacher des parcelles suivantes figurant ainsi au cadastre de ladite commune: 

 

Section n° Lieudit Surface cadastrale 

C 42  « Les Sclamoundes » et « Le Seco » 43a 65ca 

C 43  « Les Sclamoundes » et « Le Seco » 30a 85 ca 

C 696  « Les Sclamoundes » et « Le Seco » 16a 45ca 

C 701 « Les Sclamoundes » et « Le Seco » 60a 90ca 

                    Total : 01 ha 51 a 85 ca 

 

Tel que le BIEN existe, s’étend, se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, 

dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits et facultés 

quelconques y attachées, sans exception ni réserve, autres que celles pouvant être le cas 

échéant relatées aux présentes. 

 

HISTORIQUE CADASTRAL (parcelle C n°701) 

 

Il est ici précisé que la parcelle cadastrée section C numéro 701 provient de la 

division d’une parcelle de plus grande étendue cadastrée section C numéro 46 pour 77a 35ca, 

ainsi qu’il résulte d’un document d’arpentage établi par Monsieur BARBAROUX géomètre-

expert à VIGAN (Hérault) le 28 novembre 1996. 

 

OBSERVATIONS CONCERNANT LA SURFACE ET LES LIMITES 

Le BIEN est désigné par les références cadastrales et figure en teinte verte sur le plan 

ci-annexé. 

La contenance cadastrale est généralement obtenue par mesures graphiques relevées 

sur le plan cadastral à partir des limites y figurant. 

Cette contenance et ces limites n'ont qu'une valeur indicative, le cadastre n'étant pas 

un document à caractère juridique mais un document à caractère fiscal servant essentiellement 

au calcul de l'impôt. 
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La superficie réelle est obtenue à partir des mesures prises sur le terrain et entre les 

limites réelles, c'est-à-dire définies avec les propriétaires riverains. Seules les limites et 

superficies réelles déterminées par un géomètre-expert sont garanties. 

Le BENEFICIAIRE déclare en avoir été informé, et qu'il a la possibilité, s'il le 

désire, de demander à ses frais à un géomètre-expert la détermination des limites et la 

superficie réelle. 

Cette intervention éventuelle ne remettra pas en cause les engagements résultant des 

présentes. 

 

DIVISION CADASTRALE A EFFECTUER 

Il est ici précisé qu’il sera distraite la contenance vendue de 14.185m² des parcelles ci-

dessus cadastrées d’une contenance totale de 1ha51a85ca, et ce au moyen d’un document 

d’arpentage à établir aux frais du BENEFICIAIRE par tout géomètre-expert de son choix et 

qui sera visé dans l’acte constatant la réalisation authentique de la vente, le PROMETTANT 

conservant une surperficie de 1.000m² environ. 

 

OBLIGATION D’INFORMATION SUR LE BORNAGE A EFFECTUER 

En application des dispositions de l’article L 115-4 du Code de l'urbanisme, la 

destination envisagée sur le terrain objet des présentes étant la construction d’un immeuble en 

tout ou partie à usage d’habitation, il est ici précisé qu’un bornage devra être effectué aux frais 

du BENEFICIAIRE et son descriptif annexé à l’acte de vente. 

 

AFFECTATION 

Le BIEN est actuellement sans usage particulier. 

LE BENEFICIAIRE déclare qu’il entend réaliser un aménagement à vocation 

principalement d’habitat . 

 

EFFET RELATIF 

-Acte contenant changement de régime matrimonial de la communauté universelle 

avec clause d’attribution intégrale de la communauté au conjoint survivant entre les époux 

MOLLON/RICOME suivant acte reçu par Maître SAINT-PIERRE le 8 mars 2005 devenu 

définitif par suite de son homologation selon jugement lui-même définitif du TGI de LYON 

rendu le 13 octobre 2005 régulièrement publié au service de la publicité foncière de 

MONTPELLIER 2 

- Attestation immobilière de propriété établie ensuite du décès de Madame Jacqueline 

RICOME épouse MOLLON par Maître Michel SAINT PIERRE le 27 janvier 2012 

régulièrement publiée au service de la publicité foncière de MONTPELLIER 2 

DELAI 

La promesse de vente est consentie pour une durée expirant au plus tard dans les 

QUINZE (15) MOIS, à compter de la signature des présentes. 

 

Toutefois, et par dérogation aux dispositions de l’article 1117 du Code civil, si, à cette 

date, les divers documents nécessaires à la régularisation de l'acte n'étaient pas encore portés à 

la connaissance du notaire chargé de sa rédaction, le délai de réalisation serait 

automatiquement prorogé aux huit jours calendaires qui suivront la date à laquelle le notaire 

recevra la dernière des pièces indispensables, sans que cette prorogation puisse excéder trente 

jours. 

 

En cas de carence du PROMETTANT pour la réalisation de la vente, ce dernier ne 

saurait se prévaloir à l’encontre du BENEFICIAIRE de l’expiration du délai ci-dessus fixé. 

 

CAS DE PROROGATION EVENTUELLE DU DELAI PRINCIPAL 
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Si pendant la durée initialement prévue, un recours ou un retrait de l’administration 

était introduit contre l’autorisation à obtenir mentionnée ci-après, la date ci-dessus 

indiquée serait prorogée automatiquement d’une durée maximale de trois mois. 

 

REALISATION 

La réalisation de la promesse aura lieu : 

 Soit par la signature de l'acte authentique constatant le caractère définitif de la vente, 

accompagnée du versement par virement sur le compte du notaire chargé de recevoir 

l’acte authentique de vente d’une somme correspondant :  

 au prix stipulé payable comptant déduction faite de l’indemnité 

d’immobilisation éventuellement versée en exécution des présentes, 

 à la provision sur frais d’acte de vente et de prêt éventuel, 

 à l’éventuelle commission d’intermédiaire, 

 et de manière générale de tous comptes et proratas. 

 Soit par la levée d'option faite par le BENEFICIAIRE à l'intérieur de ce délai. La 

levée d'option par le BENEFICIAIRE, si elle est effectuée, transformera la promesse 

unilatérale de vente en vente. Cette vente restera placée sous les seules conditions 

suspensives encore pendantes le jour de la levée d'option, sauf si renonciation de la 

part du BENEFICIAIRE à ces dernières. Dans ce dernier cas, la signature de la vente 

devra intervenir au plus tard dans les quinze jours ouvrés suivant l'expiration de la 

durée de validité de la promesse, et le transfert de propriété restera reporté au jour de 

la signature dudit acte de vente et du paiement du prix de vente et des frais. Cette 

levée d'option sera effectuée par tous moyens auprès du notaire rédacteur par le 

BENEFICIAIRE et devra être accompagnée du versement par virement sur le 

compte dudit notaire d’une somme correspondant : 

 au prix stipulé payable comptant déduction faite de l’indemnité 

d’immobilisation éventuellement versée en exécution des présentes (étant 

précisé que, pour la partie du prix payé au moyen d'un emprunt, il convient 

de justifier de la disponibilité des fonds), 

 à la provision sur frais d’acte de vente et de prêt éventuel, 

 à l’éventuelle commission d’intermédiaire, 

 et de manière générale de tous comptes et proratas. 

 

L’attention du BENEFICIAIRE est particulièrement attirée sur les points suivants :  

 L'obligation de paiement par virement et non par chèque même s'il est de banque 

résulte des dispositions de l’article L 112-6-1 du Code monétaire et financier. 

 Il lui sera imposé de fournir une attestation émanant de la banque qui aura émis le 

virement et justifiant de l’origine des fonds sauf si ces fonds résultent d'un ou 

plusieurs prêts constatés dans l'acte authentique de vente ou dans un acte authentique 

séparé. 

REDACTEUR DE L'ACTE AUTHENTIQUE DE VENTE 

L’acte authentique constatant la réalisation de la vente sera reçu par Maître Aurélie 

MORTAGNE notaire soussigné. 

En toute hypothèse, le transfert de propriété est reporté au jour de la constatation de la 

vente en la forme authentique et du paiement du prix tel que convenu et des frais, même si 

l'échange de consentement nécessaire à la formation de la convention est antérieur. 

 

CARENCE 

La carence s'entend ici du manquement fautif par l'une des parties, du fait de sa 

volonté ou de sa négligence, à une ou plusieurs de ses obligations aux présentes, ce 

manquement empêchant l'exécution de la vente. 
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En l’absence de levée d’option ou de signature de l'acte de vente dans le délai 

initial ou prorogé 

Au cas où le BENEFICIAIRE n'aurait ni levé l'option ni signé l'acte de vente à 

l'intérieur du délai de réalisation, il sera de plein droit déchu du bénéfice de la promesse au 

terme dudit délai de réalisation sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure de la part du 

PROMETTANT, qui disposera alors librement du BIEN nonobstant toutes manifestations 

ultérieures de la volonté d’acquérir qu’aurait exprimées le BENEFICIAIRE. 

 

En cas de levée d’option dans le délai initial ou prorogé 

Si le BENEFICIAIRE a valablement levé l’option dans le délai de réalisation ci-

dessus, mais que l’acte de vente, accompagné du paiement du prix et des frais, n’est pas 

intervenu dans les quinze jours de celle-ci, alors la partie la plus diligente mettra l'autre partie 

en demeure, par acte d'huissier, d'avoir à comparaître en l'étude du notaire chargé de recevoir 

l'acte de vente à l'effet de signer cet acte. 

 

Si, malgré la mise en demeure effectuée dans les conditions ci-dessus indiquées, l'une 

des parties refusait ou s'abstenait de régulariser l'acte de vente le jour indiqué dans la mise en 

demeure, il sera procédé à ladite date à l’établissement d’un procès-verbal, dans les termes 

duquel il sera constaté le défaut du PROMETTANT ou du BENEFICIAIRE. Ce procès-

verbal devra être établi, si chacune des parties a son propre notaire, par le notaire du 

PROMETTANT en cas de défaut du BENEFICIAIRE et par le notaire du BENEFICIAIRE 

en cas de défaut du PROMETTANT. 

 

En cas de défaut du PROMETTANT, le BENEFICIAIRE pourra à son choix dans 

le procès-verbal : 

 Soit faire part de son intention de poursuivre l'exécution de la vente, indépendamment 

de son droit de réclamer une juste indemnisation. 

 Soit encore faire constater que la vente n'est pas exécutée, cette constatation résultant 

du défaut prononcé contre le PROMETTANT dans le procès-verbal, et déclarer sa 

volonté de considérer la vente comme résolue de plein droit. Le BENEFICIAIRE 

reprendra alors purement et simplement sa liberté indépendamment de son droit de 

réclamer une juste indemnisation de son préjudice. 

 

En cas de défaut du BENEFICIAIRE qui ne viendrait ou ne voudrait pas signer la 

vente malgré la levée d'option, le PROMETTANT pourra à son choix dans le procès-verbal : 

 Soit faire part de son intention de poursuivre l'exécution de la vente. 

 Soit encore faire constater que la vente n'est pas exécutée, cette constatation résultant 

du défaut prononcé contre le BENEFICIAIRE dans le procès-verbal, et déclarer sa 

volonté de considérer la vente comme résolue de plein droit. Le PROMETTANT 

reprendra alors purement et simplement sa liberté indépendamment de son droit de 

réclamer une juste indemnisation de son préjudice. 

FORCE EXECUTOIRE DE LA PROMESSE 

Il est entendu entre les parties qu’en raison de l’acceptation par le BENEFICIAIRE 

de la promesse faite par le PROMETTANT, en tant que simple promesse, il s’est formé entre 

elles un contrat dans les termes de l'article 1124 du Code civil. En conséquence, et pendant 

toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra être révoqué que par leur consentement mutuel. Il 

en résulte notamment que : 

 Le PROMETTANT a, pour sa part, définitivement consenti à la vente et qu’il est 

d’ores et déjà débiteur de l’obligation de transférer la propriété au profit du 

BENEFICIAIRE aux conditions des présentes. Le PROMETTANT ne peut plus, 

par suite, pendant toute la durée de la présente promesse, conférer une autre promesse 

à un tiers ni aucun droit réel ni charge quelconque sur le BIEN, consentir aucun bail, 

location ou prorogation de bail. Il ne pourra non plus apporter aucune modification 

matérielle, si ce n'est avec le consentement du BENEFICIAIRE, ni détérioration au 

BIEN. Il en ira de même si la charge ou la détérioration n'était pas le fait direct du 

PROMETTANT. Le non-respect de cette obligation entraînera l'extinction des 

présentes si bon semble au BENEFICIAIRE. 
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 Par le présent contrat de promesse, les parties conviennent que la formation du contrat 

de vente est exclusivement subordonnée au consentement du BENEFICIAIRE, 

indépendamment du comportement du PROMETTANT. 

 Toute révocation ou rétractation unilatérale de la volonté du PROMETTANT sera de 

plein droit dépourvue de tout effet sur le contrat promis du fait de l'acceptation de la 

présente promesse en tant que telle par le BENEFICIAIRE. En outre, le 

PROMETTANT ne pourra pas se prévaloir des dispositions de l’article 1590 du 

Code civil en offrant de restituer le double de la somme le cas échéant versée au titre 

de l’indemnité d’immobilisation. 

 En tant que de besoin, le PROMETTANT se soumet à l'exécution en nature prévue 

par l'article 1221 du Code civil. 

 

GESTION DES CONFLITS ENTRE ACQUEREURS SUCCESSIFS 

Il résulte des dispositions de l’article 1198, alinéa 2 du Code civil, que : 

"Lorsque deux acquéreurs successifs de droits portant sur un même immeuble tiennent 

leur droit d’une même personne, celui qui a, le premier, publié son titre d’acquisition passé en 

la forme authentique au fichier immobilier est préféré, même si son droit est postérieur, à 

condition qu’il soit de bonne foi." 

A ce sujet le PROMETTANT déclare n’avoir cédé ou concédé aucun droit de 

propriété, ni régularisé aucun autre avant-contrat portant sur le bien faisant l’objet de la 

présente promesse de vente. 

Le notaire soussigné rappelle en outre aux parties : 

 que la bonne foi devra s’entendre de la connaissance d’une précédente vente par le 

BENEFICIAIRE sans qu’il soit exigé de démontrer une fraude ou un concert 

frauduleux, 

 que la bonne foi s’appréciant au jour de la conclusion du contrat, cette dernière 

correspond au jour de la levée d’option.  

PACTE DE PREFERENCE - ACTION INTERROGATOIRE 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'existe aucun pacte de préférence. 

Si malgré cette déclaration, il est révélé l'existence d'un pacte de préférence, les parties 

sont informées qu'en vertu de l'ordonnance 2016-131 du 10 février 2016, un tiers, et 

notamment le BENEFICIAIRE, pourra demander au bénéficiaire du pacte de préférence de 

confirmer l'existence de ce pacte et s'il entend s'en prévaloir. 

Cette demande doit être effectuée par écrit et le tiers doit fixer un délai raisonnable au 

bénéficiaire du pacte pour répondre à sa demande. Cet écrit doit en outre mentionner qu'à 

défaut de réponse dans ce délai, le bénéficiaire ne pourra plus solliciter du juge sa substitution 

dans le contrat conclu avec le tiers ou agir en nullité. 

Le tout ainsi qu'il résulte des dispositions de l'article 1123 alinéas 3 et 4 du Code civil. 

PROPRIETE JOUISSANCE 

Le BENEFICIAIRE sera propriétaire du BIEN objet de la promesse le jour de la 

constatation de la vente en la forme authentique et il en aura la jouissance à compter du même 

jour par la prise de possession réelle, le BIEN devant être impérativement, à cette même date, 

libre de toute location ou occupation. 

Le PROMETTANT déclare que le BIEN n’a pas, avant ce jour, fait l’objet d’un 

congé pouvant donner lieu à l’exercice d’un droit de préemption. 

 

PRIX -CONDITIONS FINANCIERES 

PRIX 

La vente, en cas de réalisation, aura lieu moyennant le prix UN MILLION CENT 

SOIXANTE MILLE EUROS (1.160.000,00 EUR), qui sera payable de la manière suivante, 

savoir : 
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*A concurrence de UN MILLION CENT VINGT MILLE EUROS (1.120.000,00 

EUR) comptant le jour de la constatation authentique de la réalisation de la promesse. 

 

*A concurrence de QUARANTE MILLE EUROS (40.000,00 EUR) converti en 

l’obligation pour le BENEFICIAIRE de viabiliser 2 parcelles de terrain restant la propriété 

du PROMETTANT et à détacher des parcelles sus-mentionnées d’une superficie chacune 

de 500 m² environ.  

 

Cette facturation forfaitaire comprend pour chaque lot : 

-le coût de la mise en viabilité en eau potable et égout 

-l’électricité,  

-le téléphone,  

-la part du coût foncier des voiries et de leur réalisation,  

-la part du coût foncier des espaces verts et de leur aménagement,  

-la part des frais de bureau d’étude et de géomètre,  

-la part éventuelle du coût des fouilles archéologiques,  

-celle relative au coût du savoir-faire de l’aménageur foncier,  

-la part de contribution éventuelle à la création de parcelles destinées à la réalisation 

de logements sociaux etc…  

 

Le privilège du PROMETTANT garantira au PROMETTANT la mise en viabilité 

des parcelles susvisées restant sa propriété. 

Le BENEFICIAIRE aura également la faculté de substituer à la garantie par un 

privilège de vendeur celle de la délivrance d’une caution bancaire par un établissement 

bancaire notoirement solvable qui devra être obtenue au plus tard pour le jour de la 

réitération des présentes par acte authentique des biens objet des présentes. 

 

La livraison des travaux de viabilisation devra intervenir au plus tard dans un délai 

de 10 mois à compter de la réitération des présentes par acte authentique.  

Ce délai prévisionnel d’exécution des travaux est donné sous réserve des cas de force 

majeure ou des causes usuelles de suspension de délais. 

Les attestations délivrées par le Maître d’œuvre et le Maître d’ouvrage certifiant 

l’achèvement des travaux du lotissement, attesteront de l’exécution de l’obligation de faire 

dues par le BENEFICIAIRE au PROMETTANT 

 

Le PROMETTANT aura donc la qualité de coloti pour les lots conservés par lui et par 

conséquent il devra respecter les différents documents applicables au lotissement (cahier des 

charges, règlement du lotissement, statuts ASL, etc...). 

 

FRAIS 

Les frais, droits et émoluments de la vente seront à la charge du BENEFICIAIRE. 

 

NEGOCIATION 

Le BENEFICIAIRE s’engage à verser à la société TERRAINS SUD DE France, 

filiale de la SAS HECTARE, la somme de CINQ MILLE EUROS HORS TAXE (5.000,00 

euros HT) par lot de terrain à bâtir créé sur l’emprise du terrain objet des présentes avec un 

minimum d’honoraires de dix pour cent (10%) hors taxe du prix d’acquisition dudit terrain. 

Ces sommes ne seront exigibles qu’au jour de la réitération des présentes par acte 

authentique et verser en dehors de la comptabilité du notaire chargé de recevoir l’acte 

authentique de vente. 
 

INDEMNITE D'IMMOBILISATION - CAUTION 

Les parties conviennent de fixer le montant de l'indemnité d'immobilisation à la 

somme de 5% du prix de vente soit la somme CINQUANTE-HUIT MILLE EUROS 

(58.000,00 EUR) 
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Le versement de l'indemnité d'immobilisation due au PROMETTANT par le 

BENEFICIAIRE au cas de non réalisation sera garanti par la remise au plus tard dans le délai 

dans le mois suivant de la signature des présentes,, entre les mains de Maître Aurélie 

MORTAGNE, Notaire soussigné, pour le compte du PROMETTANT, d'un engagement de 

caution d'un établissement financier notoire, ledit établissement financier devant s'engager par 

cette caution, en renonçant aux bénéfices de division et de discussion, à verser au 

PROMETTANT au cas de défaillance du BENEFICIAIRE l'indemnité d'immobilisation. 

 

Le sort de cet engagement de caution est le suivant : 

 elle sera restituée au BENEFICIAIRE en cas de réalisation de la présente 

promesse par acte authentique, ou en cas de non réalisation de la vente 

résultant de la défaillance de l'une quelconque des conditions suspensives 

sus-énoncées et auxquelles le BENEFICIAIRE n'aurait pas renoncé. 

 Elle sera versée au PROMETTANT par l’intermédiaire de l’établissement 

financier et lui restera acquise de plein droit à titre d'indemnité forfaitaire et 

non réductible faute par le BENEFICIAIRE ou ses substitués d'avoir 

réalisé l'acquisition dans les délais ci-dessus, toutes les conditions 

suspensives ayant été réalisées. 

 

L'engagement de caution devra pouvoir être mis en jeu dans les deux mois de la date 

butoir à laquelle la réitération des présentes par acte authentique aurait du intervenir. 

 

Dans l'hypothèse où le BENEFICIAIRE se trouverait dans l'impossibilité d'obtenir 

ladite caution dans le délai imparti, il aura la faculté d'effectuer à la comptabilité de Maître 

MORTAGNE, Notaire soussigné dans le même délai, le versement d'une somme correspondant 

au montant de l'indemnité. 

 

Le sort de l'indemnité d'immobilisation sera le suivant selon les hypothèses ci-après 

envisagées si elle venait à être versée au lieu et place de la caution : 

a) Elle s'imputera purement et simplement et à due concurrence sur le prix en cas de 

réalisation de la vente promise. 

b) Elle sera restituée purement et simplement au BENEFICIAIRE dans tous les cas 

où la non réalisation de la vente résulterait de la défaillance de l'une quelconque des conditions 

suspensives sus-énoncées et auxquelles le BENEFICIAIRE n'aurait pas renoncé. 

c) Elle sera versée au PROMETTANT, et lui restera acquise de plein droit à titre 

d'indemnité forfaitaire et non réductible faute par le BENEFICIAIRE ou ses substitués d'avoir 

réalisé l'acquisition dans les délais ci-dessus, toutes les conditions suspensives ayant été 

réalisées. 

 

Dans le cas où la caution ne serait pas mise en place dans ce délai, la présente 

promesse de vente serait considérée comme caduque, nulle et non avenue, sans indemnité de 

part et d’autre. 

 

Il est précisé que la somme de CINQUANTE-HUIT MILLE EUROS (58.000,00 

EUR) ne constitue pas un dédit stipulé en faveur de l’une ou l’autre des parties, mais une 

indemnité compensatrice forfaitaire, et qu’à ce titre, elle restera acquise au Promettant, si une 

fois toutes les conditions suspensives réalisées dans le délai des présentes, le Bénéficiaire ne 

réalisait pas l’achat dans le délai et les conditions convenues 

 

RESERVES ET CONDITIONS SUSPENSIVES 

Les effets des présentes sont soumis à la levée des réserves et à l’accomplissement des 

conditions suspensives suivantes.  

 

RESERVES 

Réserve du droit de préemption 

La promesse sera notifiée à tous les titulaires d'un droit de préemption institué en 

vertu de l’article L211-1 du Code de l’urbanisme ou de tout autre Code.  
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L'exercice de ce droit par son titulaire obligera le PROMETTANT aux mêmes 

charges et conditions convenues aux présentes.  

Par cet exercice les présentes ne produiront pas leurs effets entre les parties et ce 

même en cas d'annulation de la préemption ou de renonciation ultérieure à l’exercice de ce 

droit de la part de son bénéficiaire. 

 

La déclaraiton d’intention d’aliéner ne sera adressée en mairie par le notaire soussigné 

qu’après obtention de l’accord expres du BENEFIFCIAIRE.  

CONDITIONS SUSPENSIVES 

La promesse est soumise à l’accomplissement de conditions suspensives telles 

qu’indiquées ci-après.  

Conformément aux dispositions de l’article 1304-6 du Code civil, à partir de cet 

accomplissement les obligations contractées produisent leurs effets. 

Toute condition suspensive est réputée accomplie, lorsque sa réalisation est empêchée 

par la partie qui y avait intérêt et ce aux termes du premier alinéa de l’article 1304-3 du Code 

civil.  

La partie en faveur de laquelle est stipulée exclusivement une condition suspensive est 

libre d’y renoncer tant que celle-ci n'est pas accomplie ou n'a pas défailli. Dans ce cas, cette 

renonciation doit intervenir par courrier recommandé adressé au notaire qui la représente dans 

le délai prévu pour sa réalisation.  

En toutes hypothèses, jusqu’à la réitération authentique des présentes, le 

PROMETTANT conserve l’administration, les revenus et la gestion des risques portant sur le 

BIEN.  

 

Conditions suspensives de droit commun 

Les présentes sont soumises à l’accomplissement des conditions suspensives de droit 

commun stipulées en la faveur du BENEFICIAIRE, qui sera seul à pouvoir s’en prévaloir. 

-Les titres de propriété antérieurs, les pièces d'urbanisme ou autres, ne doivent  pas 

révéler de servitudes, de charges, ni de vices non indiqués aux présentes pouvant grever 

l'immeuble et en diminuer sensiblement la valeur ou le rendre impropre à la destination que le 

BENEFICIAIRE entend donner. Le PROMETTANT devra justifier d’une origine de 

propriété régulière remontant à un titre translatif d'au moins trente ans. 

-L’état hypothécaire ne doit pas révéler de saisies ou d'inscriptions dont le solde des 

créances inscrites augmenté du coût des radiations à effectuer serait supérieur au prix 

disponible. 

OBTENTION DU PERMIS D’AMENAGER DEVENU DEFINITIF 

 

Compte tenu de la destination envisagée du BIEN par le BENEFICIAIRE, un permis 

d’aménager purgé de tout recours, retrait et exécutoire délivré par l’autorité compétente devra 

être obtenu par lui (articles R 421-19 à R 421-22 du Code de l’urbanisme) permettant la 

réalisation d’un lotissement de 29 lots minimum à vocation d’habitation ainsi que d’un 

macro-lot social de 6 logements maximum. 

 

Le PROMETTANT habilite le BENEFICIAIRE à effectuer une telle demande et 

l’autorise à déposer à ses frais la demande d’un dossier complet de permis d’aménager 

conformément aux dispositions d’urbanisme applicables. 

Il est précisé que le BENEFICIAIRE devra, pour se prévaloir de la présente 

condition suspensive, justifier auprès du PROMETTANT du dépôt de la demande 

d’autorisation d’aménager un lotissement et ce au plus tard dans les SIX (6) mois à compter 

de la signature des présentes, au moyen d’un récépissé délivré par l’autorité compétente. 

 

Au cas où le BENEFICIAIRE ne respecterait pas son engagement, LE 

PROMETTANT pourra alors demander par lettre recommandée avec accusé de 

réception au BÉNÉFICIAIRE de lui justifier du dépôt de sa demande de permis 

d’aménager. 
A défaut de réponse du BÉNÉFICIAIRE au plus tard dans les 15 jours de la 

première présentation de la lettre recommandée, les présentes seront caduques si bon semble 
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au PROMETTANT, par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception, sans 

indemnité de part ni d’autre, chacune des parties reprenant son entière liberté.  

 

Les parties sont informées que le délai de recours contentieux au permis d’aménager à 

l’égard des tiers est de deux mois à compter du premier jour d’affichage de la décision de lotir 

sur le terrain. Le permis d'aménager ne peut être retiré que s'il est illégal, et ce dans le délai de 

trois mois suivant sa date de délivrance. 

 

En toutes hypothèses, le BENEFICIAIRE pourra renoncer à se prévaloir de cette 

condition suspensive. 

 

À défaut d’une telle renonciation ou en l’absence de l’octroi de ce permis d’aménager, 

les présentes seront caduques. 

 

La présente condition vaut autorisation immédiate pour le BENEFICIAIRE, savoir : 

- de déposer à ses frais la demande de permis conformément aux dispositions 

d’urbanisme applicables ; 

- de réaliser également à ses frais et sous sa responsabilité tous sondages, études de 

sol, de sous-sol, tous prélèvements, tous relevés topographiques, toutes analyses, afin de 

vérifier que les aménagements ne nécessiteront pas, au regard du projet du BENEFICIAIRE tel 

qu’il est défini ci-dessus un investissement dépassant le coût normal de tels travaux.  

 

La présente convention est donc consentie sous la condition que la nature du 

sous-sol ne comporte pas, au vu des prélèvements, études, analyses et sondages ci-dessus 

indiqués, ne révèle pas de pollution particulière nécessitant des travaux spécifiques 

compte tenu des normes et de l’utilisation envisagées.  

 

Mise en œuvre : 

I - Si la demande de permis d’aménager est refusée expressément par l’autorité 

compétente, la condition suspensive sera considérée comme n’étant pas réalisée. 

 

II - Si le BENEFICIAIRE ne reçoit aucune réponse de l’administration trois mois 

après le dépôt complet de sa demande de permis d’aménager, la condition suspensive sera 

considérée comme n’étant pas réalisée, sauf si le BENEFICIAIRE décide de revendiquer les 

dispositions de l’article L 424-2 du Code de l’urbanisme lequel dispose que le permis est 

tacitement accordé si aucune décision n’est notifiée au demandeur à l’issue du délai 

d’instruction. 

 

III - Si le permis d’aménager est accordé, le BENEFICIAIRE s’engage d’ores et déjà 

à faire procéder à l’affichage sur le terrain de l’autorisation d’urbanisme obtenue dans les huit 

jours de sa réception, et à justifier du tout auprès du PROMETTANT, étant précisé que seul 

l’affichage sur le terrain fait courir à l’égard des tiers le délai de recours contentieux et ce à 

compter du premier jour d’une période continue de deux mois de cet affichage. Le 

BENEFICIAIRE devra, en conséquence, faire constater à ses frais, par exploit d'huissier cet 

affichage à deux reprises.  

a - Si le permis d’aménager fait l’objet d’un recours contentieux dans les deux mois 

de son affichage et/ou d’un retrait pour illégalité dans les trois mois de sa délivrance et/ou d’un 

déféré préfectoral, la condition suspensive sera réputée non réalisée sauf si  le BENEFICIAIRE 

décide de renoncer au bénéfice de ladite condition, faisant alors son affaire personnelle desdits 

recours. 

b - Si le permis d’aménager n’a pas fait l’objet ni d’un recours ni d’un retrait ni d’un 

déféré préfectoral dans les délais sus-indiqués, la condition suspensive sera réputée comme 

étant  réalisée. 

 

OBTENTION D’UN CERTIFICAT D’URBANISME INFORMATIF 

En outre, la réalisation des présentes est soumise à l’obtention d’un certificat 

d’urbanisme « informatif » conformément à l’article L 410-1 premier alinéa du Code de 

l'urbanisme, certificat ne devant révéler aucune contrainte ou servitude susceptible de déprécier 

la valeur de l'immeuble. 
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OBTENTION DE PRETS 

Qu’il soit obtenu par le BENEFICIAIRE un ou plusieurs prêts. 

 

Pour l'application de cette condition suspensive, il est convenu au titre des 

caractéristiques financières des prêts devant être obtenus : 

 

*Que leur montant total soit d’un maximum de DEUX MILLIONS TROIS CENT 

MILLE EUROS (2.300.000,00 EUR) 

* sur une durée maximale de 3 ans. 

*Que les taux fixes d’intérêts, hors assurance, et les durées entraînent un montant total 

d’échéances mensuelles constantes, assurance non comprise, d’un maximum de 3,00 

% maximum hors assurance  

*Que ce ou ces prêts soient garantis par le cautionnement d’un établissement 

financier, à l’exclusion de toute garantie personnelle devant émaner de personnes 

physiques, ainsi que par une assurance décès invalidité. 

Il s'oblige à déposer le ou les dossiers de demande de prêts dans le délai de 2 mois à 

compter de l’obtention de l’autorisation d’urbanisme (permis d’aménager), et à en 

justifier à première demande du PROMETTANT par tout moyen de preuve écrite.  

 

La condition suspensive sera réalisée en cas d’obtention d’un ou plusieurs accords 

définitif de prêts au plus tard UN (1) mois à compter de la date à laquelle l’autorisation 

d’urbanisme (permis d’aménager) deviendra définitive c’est-à-dire purgé de tout recours 

gracieux ou contentieux, déféré préfectoral et retrait le cas échéant. 

 

Cette obtention devra être portée à la connaissance du PROMETTANT par le 

BENEFICIAIRE au plus tard le dans les DIX (10) jours suivant l'expiration du délai ci-

dessus. 

A défaut de réception de cette lettre dans le délai fixé, le PROMETTANT aura la 

faculté de mettre le BENEFICIAIRE en demeure de lui justifier sous huitaine de la réalisation 

ou la défaillance de la condition. 

Cette demande devra être faite par lettre recommandée avec avis de réception au 

domicile ci-après élu. 

Passé ce délai de huit jours sans que le BENEFICIAIRE ait apporté les justificatifs, 

la condition sera censée défaillie et les présentes seront donc caduques de plein droit, sans autre 

formalité, et ainsi le PROMETTANT retrouvera son entière liberté mais le BENEFICIAIRE 

ne pourra recouvrer l'indemnité d'immobilisation qu’il aura, le cas échéant, versée qu’après 

justification qu’il a accompli les démarches nécessaires pour l’obtention du prêt, et que la 

condition n’est pas défaillie de son fait ; à défaut, l'indemnité d'immobilisation restera acquis 

au PROMETTANT. 

Le BENEFICIAIRE déclare à ce sujet qu'à sa connaissance : 

Il n'existe pas d'empêchement à l'octroi de ces prêts qui seront sollicités. 

Il n'existe pas d'obstacle à la mise en place de l'assurance décès-invalidité.  

Il déclare avoir connaissance des dispositions de l'alinéa premier de l’article 1304-3 du 

Code civil lequel dispose que :  

"La condition suspensive est réputée accomplie si celui qui y avait intérêt en a 

empêché l'accomplissement." 

 

Pour pouvoir bénéficier de la protection de la présente condition suspensive, le 

BENEFICIAIRE devra : 

- justifier du dépôt de sa ou ses demandes de prêts auprès et du respect de ses 

obligations aux termes de la présente condition suspensive, 

 

A l’intérieur du délai fixé pour l’obtention de son ou ses accords définitifs de prêts, le 

BENEFICIAIRE pourra renoncer au bénéfice de cette condition suspensive, soit en acceptant 

des prêts à des conditions moins favorables que celles ci-dessus exprimées, et en notifiant ces 

acceptations au PROMETTANT, soit en exprimant une intention contraire à celle ci-dessus 
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exprimée, c’est-à-dire de ne plus faire appel à un emprunt. Cette volonté nouvelle fera, dans 

cette hypothèse, l’objet d’un écrit notifié au PROMETTANT. 

 

REITERATION CONCOMITANTE PAR ACTE AUTHENTIQUE  

(parcelles C numéros 698 et 699) 

 

Que la réitération par acte authentique de la promesse unilatérale de vente sus-

mentionnée, portant sur les parcelles cadastrées section C n°s 698 et 699 intervienne de 

manière concomitante constituant une condition essentielle et déterminante du consentement 

du BENEFICIAIRE ainsi que cela est expliqué dans l’exposé ci-dessus. 

 

CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

GARANTIE DE POSSESSION 

Le PROMETTANT garantira le BENEFICIAIRE contre le risque d’éviction 

conformément aux dispositions de l’article 1626 du Code civil. 

 

A ce sujet le PROMETTANT déclare :  

 qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter atteinte au droit 

de propriété, 

 que la consistance du BIEN n’a pas été modifiée de son fait par une annexion, 

 qu'il n'a pas effectué de travaux de remblaiement, et qu'à sa connaissance il n'en a 

jamais été effectué, 

 qu'il n'a conféré à personne d'autre que le BENEFICIAIRE un droit quelconque sur 

le BIEN pouvant empêcher la vente, 

 subroger le BENEFICIAIRE dans tous ses droits et actions. 

 

GARANTIE HYPOTHECAIRE 

Le PROMETTANT s’obligera, s’il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires 

inscrits, à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à rapporter à ses frais 

les certificats de radiation des inscriptions. 

 

SERVITUDES 

Le BENEFICIAIRE profitera ou supportera les servitudes s’il en existe. 

  

Le VENDEUR déclare : 

 ne pas avoir créé ou laissé créer de servitude qui ne serait pas relatée aux présentes, 

 qu'à sa connaissance, il n'en existe pas d'autres que celles résultant le cas échéant de 

l’acte, de la situation naturelle et environnementale des lieux et de l'urbanisme. 

 

ETAT DU BIEN 

Le BENEFICIAIRE prendra le BIEN dans l’état où il se trouve à ce jour, tel qu’il l’a 

vu et visité, le PROMETTANT s’interdisant formellement d’y apporter des modifications 

matérielles ou juridiques.  

Il déclare que la désignation du BIEN figurant aux présentes correspond à ce qu'il a 

pu constater lors de ses visites. 

 

II n'aura aucun recours contre le PROMETTANT pour quelque cause que ce soit 

notamment en raison : 

 des vices apparents, 

 des vices cachés. 
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S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie ne 

s’applique pas :  

 si le PROMETTANT a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la 

construction, ou s'il est réputé ou s'est comporté comme tel, 

 s’il est prouvé par le BENEFICIAIRE, dans les délais légaux, que les vices cachés 

étaient en réalité connus du PROMETTANT. 

 

Le PROMETTANT supportera le coût de l’élimination des déchets, qu’ils soient les 

siens ou ceux de producteurs ou de détenteurs maintenant inconnus ou disparus, pouvant se 

trouver sur le BIEN. Le Code de l'environnement définit le déchet comme étant tout résidu 

d'un processus de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, matériau, 

produit que son détenteur destine à l'abandon. Le propriétaire simple détenteur de déchet ne 

peut s'exonérer de cette obligation que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et 

qu'il n'a pas permis ou facilité cet abandon par un tiers par complaisance ou négligence. 

 

CONTENANCE DU TERRAIN  

Le PROMETTANT ne confère aucune garantie de contenance du terrain. 

 

IMPOTS ET TAXES 

Le PROMETTANT déclare être à jour des mises en recouvrement de la taxe 

foncière. 

Le BENEFICIAIRE sera redevable à compter du jour de la signature de l'acte 

authentique des impôts et contributions. 

La taxe foncière, sera répartie entre le PROMETTANT et le BENEFICIAIRE en 

fonction du temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de l’année de la 

réitération authentique des présentes. 

Ce règlement sera définitif entre les parties, éteignant toute créance ou dette l’une vis-

à-vis de l’autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle de la taxe foncière pour 

l’année en cours. 

 

CONTRAT D’AFFICHAGE 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage. 

 

CONDITIONS PARTICULIERES - AUTORISATION 

Le PROMETTANT autorise dès à présent le BENEFICIAIRE: 

 

1° - à effectuer à ses lieu et place toutes démarches nécessaires auprès des diverses 

administrations concernées, en vue de vérifier la constructibilité du bien immobilier vendu et 

en vue d’obtenir sur ledit bien tous permis d’aménager ou de construire et tous permis 

modificatifs éventuels, et ce aux frais exclusifs du BENEFICIAIRE: 

 

2° - à signer à ses lieu et place tout document d’arpentage et toute déclaration 

d’intention d’aliéner, conformes à la mise en œuvre du présent contrat. 

 

3° - à effectuer, tous sondages, analyses, prélèvements et études de sol sur le bien 

immobilier vendu permettant de vérifier la nature du sous-sol, à charge pour lui de remettre les 

lieux en état, et ce aux frais exclusifs du BENEFICIAIRE: 

 

4° - à mettre en place sur le bien immobilier vendu, aux meilleurs emplacements 

désignés par le BENEFICIAIRE:, des panneaux destinés à assurer la pré-commercialisation du 

lotissement. 

 

5° - à faire procéder aux fouilles archéologiques nécessaires avant l’obtention des 

autorisations, sous réserve de la remise en état du bien immobilier susvisé, et ce aux frais 

exclusifs du BENEFICIAIRE: 
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En outre, le PROMETTANT autorise l’Institut National de Recherches 

Archéologiques Préventives à procéder si nécessaire aux fouilles prescrites par le Préfet de 

Région. 

 

6° - à toutes fins utiles, à faire procéder au débroussaillement du bien immobilier 

vendu. 

En outre, le PROMETTANT donne tous pouvoirs au BENEFICIAIRE pour signer 

tout procès-verbal de bornage permettant de fixer les limites du bien présentement 

vendu. 
 

DIAGNOSTICS 

Termites 

L'immeuble se trouve dans une zone délimitée par arrêté préfectoral comme étant 

contaminée par les termites ou susceptible de l’être. 

 

Un état relatif à la présence de termites délivré par la société ADX Expertises 

ALLODIAGNOSTIC le 17 juillet 2019 est ci-annexé. 

Les conclusions sont les suivantes : « Absence de termite » 

 

Radon 

Le radon est un gaz radioactif d’origine naturelle qui représente le tiers de l'exposition 

moyenne de la population française aux rayonnements ionisants. 

Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium présents dans la croûte 

terrestre.  

Il est présent partout à la surface de la planète et provient surtout des sous-sols 

granitiques et volcaniques ainsi que de certains matériaux de construction.  

Le radon peut s’accumuler dans les espaces clos, notamment dans les maisons. Les 

moyens pour diminuer les concentrations en radon dans les maisons sont simples : 

 aérer et ventiler les bâtiments, les sous-sols et les vides sanitaires, 

 améliorer l’étanchéité des murs et planchers. 

L’activité volumique du radon (ou concentration de radon) à l’intérieur des habitations 

s’exprime en becquerel par mètre cube (Bq/m3).  

 

L'article L 1333-22 du Code de la santé publique dispose que les propriétaires ou 

exploitants d'immeubles bâtis situés dans les zones à potentiel radon où l'exposition au radon 

est susceptible de porter atteinte à la santé sont tenus de mettre en œuvre les mesures 

nécessaires pour réduire cette exposition et préserver la santé des personnes.  

Aux termes des dispositions de l'article R 1333-29 de ce Code le territoire national est 

divisé en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux d’exhalation du radon des 

sols :  

 Zone 1 : zones à potentiel radon faible. 

 Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des facteurs géologiques 

particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les bâtiments. 

 Zone 3 : zones à potentiel radon significatif.  

 

L'article R 125-23 5° du Code de l'environnement dispose que l'obligation 

d'information s'impose dans les zones à potentiel radon de niveau 3. 

 

La liste des communes réparties entre ces trois zones est fixée par un arrêté du 27 juin 

2018. 

 

La commune se trouvant en zone 1, l'obligation d'information n'est pas nécessaire. 
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ASSAINISSEMENT 

Le PROMETTANT déclare que l’immeuble n’est pas raccordé à un réseau 

d’assainissement collectif des eaux usées à usage domestique.  

 

L'immeuble est situé dans une zone desservie par un réseau collectif 

d’assainissement.  

Le propriétaire de l’immeuble doit assurer l’entretien régulier de ses installations 

d'assainissement et les faire vidanger périodiquement par une personne agréée par le 

représentant de l’État dans le département. La commune assure le contrôle de conformité des 

installations d’assainissement non collectif aux dispositions règlementaires et procède à 

l’évaluation des dangers pour la santé des personnes et les risques avérés de pollution de 

l’environnement et aux prescriptions éventuelles. 

Conformément aux dispositions de l’article L 1331-1 du Code de la santé publique, le 

BENEFICIAIRE est dûment informé que le raccordement à un réseau collectif est 

actuellement obligatoire dans un délai de deux ans à compter de sa mise en service, sauf les cas 

où une prolongation de délai  ou une exonération sont accordées par un arrêté du maire et 

approuvées par le représentant de l’Etat dans le département (alinéa 2 de l’article susvisé).  

 

ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS 

Un état des risques et pollutions délivré le 9 juillet 2019 fondé sur les informations 

mises à disposition par arrêté préfectoral est annexé. 

A cet état sont joints : 

 la cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune avec localisation 

de l'immeuble concerné sur le plan cadastral. 

 la liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune.  

Plan de prévention des risques naturels 

L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

naturels. 

Plan de prévention des risques miniers 

L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

miniers. 

Plan de prévention des risques technologiques 

L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

technologiques. 

Sismicité 

L'immeuble est situé dans une zone 2 (faible) 

Radon 

L'immeuble n'est pas situé dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3. 

Secteur d'information sur les sols 

Des secteurs d'information sur les sols comprenant les terrains où la connaissance de 

la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement d'usage, la réalisation d'études 

de sols et de mesures de gestion de la pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la 

salubrité publiques et l'environnement peuvent être crées conformément aux dispositions de 

l'article L 125.6 du Code de l'environnement. 

 

Il n'existe pas actuellement de secteur d'information sur les sols créé par arrêté 

préfectoral ni projeté. 

Absence de sinistres avec indemnisation 

Le PROMETTANT déclare qu'à sa connaissance l'immeuble n’a pas subi de sinistres 

ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 125-2 ou de 

l’article L 128-2 du Code des assurances. 
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SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées : 

 La base de données relative aux anciens sites industriels et activités de services 

(BASIAS). 

 La base de données relative aux sites et sols pollués ou potentiellement pollués 

appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif (BASOL). 

 La base de données relative aux risques naturels et technologiques (GEORISQUES). 

 La base des installations classées soumises à autorisation ou à enregistrement du 

ministère de l'environnement, de l’énergie et de la mer.  

Une copie de ces consultations est annexée. 

 

OBLIGATION GENERALE D’ELIMINATION DES DECHETS - INFORMATION 

Le PROMETTANT doit supporter le coût de l’élimination des déchets, s'il en existe, 

qu’ils soient les siens, ou ceux de producteurs ou de détenteurs maintenant inconnus ou 

disparus, pouvant se trouver sur le BIEN. Il ne peut s'exonérer de son obligation que s'il prouve 

qu'il est étranger à l'abandon des déchets, et qu'il n'a pas permis ou facilité cet abandon par un 

tiers. 

Le Code de l'environnement définit le déchet comme étant tout résidu d'un processus 

de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, matériau, produit que son 

détenteur destine à l'abandon. Le déchet résulte de la simple activité ménagère, mais également 

d'une activité économique, il peut être inoffensif ou dangereux, il peut se dégrader ou être 

inerte. 

Il exclut, de la réglementation sur les déchets, les sols non excavés, y compris les sols 

pollués non excavés et les bâtiments reliés au sol de manière permanente. 

Selon ce Code, tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en 

faire assurer la gestion et en est responsable jusqu'à leur élimination ou valorisation finale, 

même lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à un tiers. L’élimination des 

déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à 

la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l’énergie, ainsi qu’au dépôt ou au 

rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans les conditions propres à éviter les 

nuisances. 

 

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

Les parties sont informées des dispositions suivantes du Code de l'environnement : 

- Celles de l’article L 514-20 du Code de l’environnement, et ce dans la mesure où 

une installation soumise à autorisation ou à enregistrement a été exploitée sur les lieux : 

« Lorsqu’une installation soumise à autorisation, ou à enregistrement, a été exploitée 

sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en informer par écrit l’acheteur ; il l’informe 

également, pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui 

résultent de l’exploitation. 

Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit à 

l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou 

radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette formalité. 

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination 

précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution, 

l'acheteur a le choix de demander la résolution de la vente ou de se faire restituer une partie 

du prix ; il peut aussi demander la réhabilitation du site aux frais du vendeur, lorsque le coût 

de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». 

 

- Celles de l’article L 125-7 du Code de l’environnement, et ce dans la mesure où une 

installation soumise à autorisation ou à enregistrement n'a pas été exploitée sur les lieux :  
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« Sans préjudice de l’article L 514-20 et de l’article L 125-5, lorsqu'un terrain situé 

en zone d'information sur les sols mentionné à l’article L 125-6 fait l'objet d'un contrat de 

vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en informer par écrit 

l'acquéreur ou le locataire. Il communique les informations rendues publiques par l'Etat, en 

application du même article L. 125-6. L'acte de vente ou de location atteste de 

l'accomplissement de cette formalité.  

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination 

précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution, 

l'acheteur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de 

se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur 

peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur lorsque le coût de cette 

réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente.» 

En outre, pour ce qui concerne le traitement des terres qui seront excavées, elles 

deviennent alors des meubles et, si elles sont polluées, seront soumises à la réglementation des 

déchets. Elles devront, à ce titre, faire l’objet d’une évacuation dans des décharges appropriées 

au caractère dangereux, non dangereux ou inerte des déchets. 

 

Le PROMETTANT déclare : 

- ne pas avoir personnellement exploité une installation soumise à autorisation sur les 

lieux objet des présentes ; 

- ne pas connaître l’existence de déchets considérés comme abandonnés ; 

- qu’à sa connaissance :  

- l’activité exercée dans l’immeuble objet des présentes n’a pas entraîné 

la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives visées 

par l’article L 514-20 du Code de l’environnement ; 

- le bien n’est frappé d’aucune pollution susceptible de résulter 

notamment de l’exploitation actuelle ou passée ou de la proximité d’une 

installation soumise à autorisation ; 

- il n’a jamais été déposé ni utilisé sur le terrain ou enfoui dans celui-ci 

de déchets ou substances quelconques telles que, par exemple, amiante, 

polychlorobiphényles, polychloroterphényles directement ou dans des appareils 

ou installations pouvant entraîner des dangers ou inconvénients pour la santé ou 

l’environnement ; 

- il n’a jamais été exercé sur les lieux dont il s’agit ou les lieux voisins 

d’activités entraînant des dangers ou inconvénients pour la santé ou 

l’environnement (air, eaux superficielles ou souterraines, sols ou sous-sols par 

exemple) ; 

- il ne s'est pas produit d’incident ou accident présentant un danger pour 

la sécurité civile, la qualité, la conservation ou la circulation des eaux ; 

- qu’il n’a pas reçu de l’administration en sa qualité de “ détenteur ”, aucune 

injonction de faire des travaux de remise en état de l’immeuble ; 

- qu’il ne dispose pas d’information lui permettant de supposer que les lieux ont 

supporté, à un moment quelconque, une installation classée ou, encore, d’une façon générale, 

une installation soumise à déclaration. 

 

FISCALITE 

REGIME FISCAL DE LA VENTE 

Le PROMETTANT n’est pas une personne assujettie au sens de l’article 256 du 

Code général des impôts. 

 

Le BENEFICIAIRE demande à bénéficier du régime spécial des achats effectués en 

vue de la revente en application des articles 1115 et 1020 du Code général des impôts. 

Il déclare à cet effet : 

- Etre une personne assujettie au sens de l’article 256-A du Code général des impôts. 

- Qu'il s'engage à revendre le bien acquis dans le délai maximum de cinq ans de ce 

jour. 

- Qu’en sa qualité d’assujetti habituel, il effectue le paiement de la taxe sur la valeur 

ajoutée sur imprimés CA3. Cette taxe est acquittée auprès de la Recette des Impôts de 
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MONTPELLIER SUD EST  Centre Administratif  à MONTPELLIER où le redevable est 

identifié sous le numéro FR 24351338660 00027. 

 

Etant précisé que le BENEFICIAIRE d’un bien qui a pris l’engagement de revendre 

peut y substituer, avant son échéance, un engagement de construire tel que prévu au II du A de 

l’article 1594-0 G du Code général des impôts. Cet engagement prend effet à compter de la 

date à laquelle il est souscrit auprès de l’administration et vaut accomplissement de 

l’engagement de revendre. La substitution doit faire l'objet d'une demande auprès du service 

des impôts effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception d'une 

déclaration faisant référence à la date de l'engagement de revendre auquel se substitue le 

nouvel engagement. La déclaration précise l'objet et la consistance des travaux prévus par cet 

engagement ainsi que le montant des droits dont l'exonération est subordonnée à leur 

exécution. 

 

TAXE SUR LA CESSION DE TERRAIN DEVENU CONSTRUCTIBLE 

Taxe prévue par l’article 1529 du Code général des impôts 

TAXE SUR LA CESSION DE TERRAIN DEVENU CONSTRUCTIBLE - DISPENSE 

Conformément aux dispositions de l’article 1529 du Code général des impôts, une 

délibération du conseil municipal de la commune de plus de trois mois, notifiée aux services 

fiscaux, peut instaurer une taxe due par le vendeur comme s’agissant de la première cession 

d’un terrain après son classement, intervenu il y a moins de dix-huit ans, en terrain 

constructible. 

Cette taxe n’est pas due, le terrain étant classé en zone constructible depuis plus de 

dix-huit ans ainsi qu’il résulte des documents d’urbanisme. 

 

Taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts 

Article 1605 nonies III du Code général des impôts 

Le terrain étant classé en zone constructible depuis plus de dix-huit ans ainsi qu’il 

résulte des documents d’urbanisme, la taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général 

des impôts n’est pas exigible. 

 

PLUS-VALUES  

L’immeuble est entré dans le patrimoine du PROMETTANT : 

-Acte contenant changement de régime matrimonial de la communauté universelle 

avec clause d’attribution intégrale de la communauté au conjoint survivant entre les époux 

MOLLON/RICOME suivant acte reçu par Maître SAINT-PIERRE le 8 mars 2005 devenu 

définitif par suite de son homologation selon jugement lui-même définitif du TGI de LYON 

rendu le 13 octobre 2005 régulièrement publié au service de la publicité foncière de 

MONTPELLIER 2 

- Attestation immobilière de propriété établie ensuite du décès de Madame Jacqueline 

RICOME épouse MOLLON par Maître Michel SAINT PIERRE le 27 janvier 2012 

régulièrement publiée au service de la publicité foncière de MONTPELLIER 2 

 

Compte tenu de la clause d'attribution intégrale de la communauté au profit du 

conjoint survivant, contenue dans le contrat de mariage et constatée aux termes de l'attestation 

de propriété immobilière sus relatée, la plus-value doit être déterminée à partir de la date et du 

prix d'acquisition.  

 

Le notaire soussigné est dispensé de déposer l'imprimé 2048-IMM-SD, le bien étant 

détenu depuis plus de trente ans. 

 

DOMICILE FISCAL 

Pour le contrôle de l’impôt, le PROMETTANT déclare être effectivement domicilié 

à l’adresse susvisée, dépendre actuellement du centre des finances publiques de LYON 3EME 
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– 165 RUE GARIBALDI – 69003 LYON et s’engage à signaler à ce centre tout changement 

d’adresse. 

 

OBLIGATION DECLARATIVE 

Le montant net imposable de la plus-value immobilière visée aux articles 150 U à 150 

UD du Code général des impôts doit être porté dans la déclaration de revenus numéro 2042. 

Tout manquement à cette obligation déclarative donne lieu à l'application d'une 

amende égale à 5 % des sommes non déclarées, sans que l'amende encourue puisse être 

inférieure à 150 euros ni supérieure à 1.500 euros. 

 

FACULTE DE SUBSTITUTION 

La réalisation de la présente promesse de vente pourra avoir lieu au profit du 

BENEFICIAIRE ou au profit de toute autre personne physique ou morale qu’il substituera 

dans ses droits dans la présente promesse, mais dans ce cas le BENEFICIAIRE originaire 

restera tenu solidairement avec le bénéficiaire substitué au paiement du prix, des frais et à 

l’exécution des conditions et charges. 

Si l’article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation est applicable aux 

présentes, le bénéficiaire substitué aura un droit de rétractation en application dudit article. 

L’exercice par le bénéficiaire substitué de ce droit n’impliquera pas rétractation du 

BENEFICIAIRE originaire, seule la substitution étant dans ce cas caduque. Afin de permettre 

au bénéficiaire substitué d’exercer éventuellement son droit de rétractation avant la date 

d’expiration de la présente promesse de vente, le BENEFICIAIRE reconnaît que la présente 

faculté de substitution devra être exercée, à peine d’irrecevabilité, au plus tard quinze jours 

avant ladite date d’expiration. 

Si le BENEFICIAIRE substituant ne peut pas se prévaloir des dispositions de 

l’article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation, la substitution ne pourra être 

possible qu'au profit d'un BENEFICIAIRE ne pouvant pas lui aussi se prévaloir desdites 

dispositions. 

Toute substitution ne pourra porter que sur la totalité des biens et droits faisant l’objet 

de la promesse de vente et leur toute propriété. 

Le PROMETTANT devra être averti de cette substitution. 

Le BENEFICIAIRE d’origine fera son affaire personnelle, avec son substitué, du 

remboursement des sommes par lui versées en exécution des présentes ; il ne pourra réclamer 

aucune restitution au PROMETTANT en conséquence de la substitution. 

Aux présentes, le terme BENEFICIAIRE s’applique au BENEFICIAIRE d’origine 

comme au bénéficiaire substitué. 

Aucune substitution ne pourra avoir lieu au profit d’une personne qui désirerait 

modifier la destination prévue par le BENEFICAIRE du BIEN. 

Enfin, elle devra comporter de la part du bénéficiaire substitué la reconnaissance que 

substitution n’est pas novation et que la relation contractuelle entre PROMETTANT et 

BENEFICIAIRE concernant la condition suspensive légale de l’article L 313-41 du Code de 

la consommation n’est modifiable qu’avec l’agrément du PROMETTANT. 

La faculté de substitution ci-dessus n’est possible qu’à titre gratuit. 

 

DISPOSITION TRANSITOIRES 

SINISTRE PENDANT LA DUREE DE VALIDITE DES PRESENTES 

En cas de sinistre de nature soit à rendre le BIEN inutilisable soit à porter atteinte de 

manière significative à leur valeur, le BENEFICIAIRE aurait la faculté :  

 soit de renoncer purement et simplement à la vente et de se voir immédiatement 

remboursé de toutes sommes avancées par lui le cas échéant ; 

 soit de maintenir l’acquisition du BIEN alors sinistré totalement ou partiellement et de 

se voir attribuer les indemnités susceptibles d’être versées par la ou les compagnies 

d’assurances concernées, sans limitation de ces indemnités fussent-elles supérieures 

au prix convenu aux présentes. Le PROMETTANT entend que dans cette hypothèse 

le BENEFICIAIRE soit purement subrogé dans tous ses droits à l’égard desdites 

compagnies d’assurances. 
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REPRISE D’ENGAGEMENT PAR LES AYANTS DROIT DU PROMETTANT 

Au cas de décès du PROMETTANT s’il s’agit d’une personne physique, ou de 

dissolution volontaire dudit PROMETTANT s’il s’agit d’une personne morale, avant la 

constatation authentique de la réalisation des présentes, ses ayants droit, fussent-ils protégés, 

seront tenus à la réalisation des présentes dans les mêmes conditions que leur auteur. 

Le BENEFICIAIRE pourra demander, dans le délai de quinze jours du moment où il 

a eu connaissance du décès ou de la dissolution, à être dégagé des présentes en raison du risque 

d’allongement du délai de leur réalisation par suite de la survenance de cet événement. 

En cas de pluralité de promettants personnes physiques, cette clause s’appliquera 

indifféremment en cas de décès d’un seul ou de tous les promettants. 

 

RESILIATION D’ENGAGEMENT PAR LES AYANTS DROIT DU BENEFICIAIRE 

Au cas de décès du BENEFICIAIRE s’il s’agit d’une personne physique, ou de 

dissolution judiciaire du BENEFICIAIRE s’il s’agit d’une personne morale, avant la 

constatation authentique de la réalisation des présentes, celles-ci seront caduques.  

Pour ce qui concerne l’indemnité d’immobilisation si elle existe, il y a lieu de 

distinguer : 

 le principe : l’indemnité d’immobilisation ne sera pas due et celle versée devra être 

restituée,  

 l’exception : si le décès ou la dissolution judiciaire survient après la réalisation des 

conditions suspensives, l’indemnité versée restera acquise au PROMETTANT, la 

partie le cas échéant non encore versée ne sera pas due par les ayants droit sauf si ce 

non versement résulte d’un retard de paiement. 

En cas de pluralité de bénéficiaires personnes physiques, cette clause s’appliquera 

indifféremment en cas de décès d’un seul ou de tous les bénéficiaires. 

 

PROVISION SUR LES FRAIS DE LA VENTE 

A titre de provision sur frais, le BENEFICIAIRE verse au compte de l’office notarial 

dénommé en tête des présentes, la somme de CINQ CENT VINGT-CINQ EUROS (525,00 

EUR). 
Il autorise d'ores et déjà l’office notarial à effectuer sur ladite somme tout prélèvement 

rendu nécessaire tant pour la publicité foncière si elle est requise que pour les frais de 

recherche, correspondance, demande pièces, documents divers et accomplissement de toute 

formalité en vue de l'établissement de l'acte authentique, dans les conditions et délais prévus 

aux présentes. 

Cette somme viendra en compte sur les frais lors de la réalisation de l'acte 

authentique. 

Toutefois, en cas de non réitération par acte authentique du présent avant contrat par 

défaillance du BENEFICIAIRE, sauf s'il s'agit de l'exercice de son droit de rétractation s'il 

existe ou en cas de refus de prêt, cette somme demeurera intégralement et forfaitairement 

acquise au notaire rédacteur au titre de l’article annexe 4-9 du décret 2016-230 du 26 février 

2016 et de l' application des dispositions du troisième alinéa de l'article L444-1 du Code de 

commerce. 

 

PAIEMENT SUR ETAT - PUBLICITE FONCIERE - INFORMATION 

L'acte est soumis au droit d'enregistrement sur état de CENT VINGT-CINQ EUROS 

(125,00 EUR). 

Le BENEFICIAIRE dispense le notaire soussigné de faire publier l'acte au service de 

la publicité foncière, se contentant de requérir ultérieurement à cette publication, s’il le juge 

utile, à ses frais. Il déclare avoir été informé par le notaire soussigné que la publication d'une 

promesse de vente au service de la publicité foncière a pour effet de la rendre opposable aux 

tiers que s'il s'agit d'une promesse de vente synallagmatique, la publication d'une promesse 

unilatérale n'a que pour effet d'informer les tiers de l'existence de la promesse sans pour autant 

rendre l'acte opposable. En conséquence, seule la publication d'une promesse synallagmatique 

s'oppose à la régularisation de la vente au profit d'un autre acquéreur. 
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Il est précisé que les présentes n'opèrent pas de transfert de propriété au sens de 

l’article 28 du décret numéro 55-22 du 4 janvier 1955, leur publication n'est donc pas 

obligatoire. 

En outre, les parties entendent utiliser la possibilité qui est réservée par l’alinéa deux 

de l’article 1196 du Code civil pour différer le transfert de propriété à la date de la signature de 

l’acte authentique de vente. 

 

POUVOIRS 

Les parties confèrent à tout clerc de l’office notarial dénommé en tête des présentes, 

ainsi qu'à ceux le cas échéant du notaire en participation ou en concours, avec faculté d'agir 

ensemble ou séparément, tous pouvoirs nécessaires à l’effet :  

- de signer toutes demandes de pièces, demandes de renseignements, et lettres de 

purge de droit de préemption préalables à la vente ; 

- de dresser et signer tous actes qui se révéleraient nécessaires en vue de 

l’accomplissement des formalités de publicité foncière des présentes dans l’éventualité où 

l’une des parties demanderait la publication du présent acte au service de la publicité foncière, 

d’effectuer toutes précisions pour mettre les présentes en conformité avec la réglementation sur 

la publicité foncière. 

 

ELECTION DE DOMICILE  

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure ou 

siège social respectif. 

En outre, et à défaut d'accord amiable entre les parties, toutes les contestations qui 

pourront résulter des présentes seront soumises au Tribunal de grande instance de la situation 

du BIEN.  

 

COMMUNICATION DES PIECES 

ET DOCUMENTS 

Le BENEFICIAIRE pourra prendre connaissance de toutes les pièces et documents 

ci-dessus mentionnés directement en l’office notarial dénommé en tête des présentes, sans que 

ce dernier ait l’obligation de les lui adresser à mesure de leur réception, sauf avis contraire écrit 

de sa part ou nécessité de l’informer de sujétions particulières révélées par ces pièces et 

documents. 

 

ABSENCE DE DROIT DE RETRACTATION 

Le représentant de la société acquéreur déclare que, compte tenu de son objet social et 

du rapport direct de celui-ci avec la présente acquisition, celle-ci doit être assimilée à un 

professionnel de l'immobilier, par suite il reconnaît qu'elle ne peut se prévaloir des dispositions 

de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l’habitation. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des 

impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix ; elles reconnaissent avoir été 

informées par le rédacteur des présentes des sanctions fiscales et des peines correctionnelles 

encourues en cas d’inexactitude de cette affirmation ainsi que des conséquences civiles 

édictées par l’article 1202 du Code civil. 

 

CONCLUSION DU CONTRAT 

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des 

dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles affirment 

qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 
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DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un devoir 

précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le PROMETTANT 

déclare avoir porté à la connaissance du BENEFICIAIRE l'ensemble des informations dont il 

dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du présent contrat et dont 

l'importance pourrait être déterminante de son consentement. 

Le PROMETTANT reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 

sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité d'annulation du contrat 

s'il a vicié le consentement du BENEFICIAIRE. 

Pareillement, le BENEFICIAIRE déclare avoir rempli les mêmes engagements, tout 

manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus. 

Le devoir d'information est donc réciproque. 

En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le 

PROMETTANT est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou 

ambigu s'interprétant contre lui. 

 

STIPULATION DE PENALITE 

Dans le cas où, toutes les conditions relatives à l’exécution des présentes étant 

remplies, l’une des parties ne régulariserait pas l’acte authentique et ne satisferait pas ainsi aux 

obligations alors exigibles, elle devra verser à l’autre partie la somme de CINQUANTE-HUIT 

MILLE EUROS (58.000,00 EUR) à titre de dommages-intérêts, conformément aux 

dispositions de l'article 1231-5 du Code civil. 

Le juge peut modérer ou augmenter la pénalité convenue si elle est manifestement 

excessive ou dérisoire. Il peut également la diminuer si l'engagement a été exécuté en partie. 

Sauf inexécution définitive, la peine n'est encourue que lorsque le débiteur est mis en 

demeure. 

La présente stipulation de pénalité ne peut priver, dans la même hypothèse, chacune 

des parties de la possibilité de poursuivre l’autre en exécution de la vente. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des 

activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à l’ordonnance n°45-2590 

du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 

transférées à des tiers, notamment : 

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale 

des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, les 

organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central 

Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du 

PACS, etc.), 

 les Offices notariaux participant à l’acte, 

 les établissements financiers concernés, 

 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans une base 

de données immobilières, concernant les actes relatifs aux mutations d’immeubles à 

titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de 

la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de gel des 

avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 

terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé 

hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des données 

reconnue comme équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de mener à 

bien l’accomplissement de l’acte. 
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Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte authentique et 

ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures 

ou majeures protégées. 

 

Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 

concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de l’Office notarial 

ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à l’adresse suivante : 

cil@notaires.fr.  

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la rectification, 

l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime au traitement de ces 

données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas l’exercice de ces droits. Toute 

réclamation peut être introduite auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des 

Libertés. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées dans le 

présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de leur nom ou 

dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 

Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont revêtues 

d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de l'acte et des 

annexes sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut 

également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 

Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois et 

an indiqués en entête du présent acte. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, avant 

d'apposer leur signature sur tablette numérique. 

Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même signé au 

moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 

 

 



M. MOLLON 
Jean-Pierre a signé

à SAINTE FOY LES LYON 
le 22 juillet 2019

M. BACCHINI David 
représentant de la 
société dénommée 
SAS HECTARE a signé

à SAINTE FOY LES LYON 
le 22 juillet 2019

et le notaire Me 
MORTAGNE AURELIE a 
signé
à SAINTE FOY LES LYON 
L'AN DEUX MILLE DIX NEUF  
LE VINGT DEUX JUILLET


